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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 1er juin 2005 et 4 
octobre 2005 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés pour la SECTION 
FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS, dont le siège est 
situé 31, rue des Lilas à Paris (75019) ; la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE 
INTERNATIONAL DES PRISONS demande au Conseil d’Etat : 

1. demande au Conseil d’Etat d’annuler la circulaire du 21 octobre 2004 du Garde des 
Sceaux, ministre de la justice, prise pour l’application du décret n° 2004-1072 du 5 
octobre 2004 relatif au compte nominatif des détenus ; 

2. de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 3 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

  
Vu : 

- les autres pièces du dossier ; 
- le code de procédure pénale, en particulier les articles 728-1 et D. 320 ; 
- la loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’organisation et de réorganisation pour la 

justice ; 
- le code de justice administrative ; 

  
Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Richard Senghor, Maître des Requêtes,  
- les observations de Me Spinosi, avocat de la SECTION FRANCAISE DE 

L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS,  
- les conclusions de M. Mattias Guyomar, Commissaire du gouvernement ; 

  
  
Considérant que la circulaire attaquée prescrit l’application des dispositions fixées par le 
décret du 5 octobre 2004 relatif au compte nominatif des détenus, lequel a été annulé par 
une décision Conseil d’Etat statuant au contentieux, en date du 15 février 2006 ; que, par 
suite, cette circulaire doit être réputée caduque ; que dans ces conditions, les conclusions 
du recours sont devenues sans objet et qu’il n’y a pas lieu d’y statuer ; 
  
Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux 
conclusions de la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES 
PRISONS tendant au bénéfice des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens. 



D E C I D E : 
-------------- 

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur la requête de la SECTION FRANCAISE DE 
L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS dirigée contre la circulaire du 21 
octobre 2004 du garde des sceaux, ministre de la justice prise pour l’application du décret 
n° 2004-1072 du 5 octobre 2004 relatif au compte nominatif des détenus. 
  
Article 2 : L’Etat versera à la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE 
INTERNATIONAL DES PRISONS une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
  
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la SECTION FRANCAISE DE 
L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS et au garde des sceaux, ministre 
de la justice. 
  
 
  
Abstrats : 01-01-05-03 ACTES LÉGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS. DIFFÉRENTES 
CATÉGORIES D’ACTES. ACTES ADMINISTRATIFS - NOTION. INSTRUCTIONS ET 
CIRCULAIRES. - CIRCULAIRE D’APPLICATION D’UN DÉCRET ANNULÉ PAR LE 
CONSEIL D’ETAT - CONSÉQUENCE - CONCLUSIONS DIRIGÉES CONTRE CETTE 
CIRCULAIRE PRIVÉES D’OBJET [RJ1].  
  
01-08-04 ACTES LÉGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS. APPLICATION DANS LE TEMPS. 
CADUCITÉ. - CIRCULAIRE D’APPLICATION D’UN DÉCRET ANNULÉ PAR LE CONSEIL 
D’ETAT - CONSÉQUENCE - CONCLUSIONS DIRIGÉES CONTRE CETTE CIRCULAIRE 
PRIVÉES D’OBJET [RJ1].  
  
54-05-05-02 PROCÉDURE. INCIDENTS. NON-LIEU. EXISTENCE. - CONCLUSIONS 
DIRIGÉES CONTRE UNE CIRCULAIRE D’APPLICATION D’UN DÉCRET ANNULÉ PAR 
LE CONSEIL D’ETAT EN COURS D’INSTANCE [RJ1].  
  
  
Résumé : 01-01-05-03 La circulaire attaquée, qui prescrit l’application de dispositions 
fixées par un décret annulé par une décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux, 
doit être réputée caduque. Le recours en annulation dirigé contre elle est donc sans objet. 
  
01-08-04 La circulaire attaquée, qui prescrit l’application de dispositions fixées par un 
décret annulé par une décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux, doit être réputée 
caduque. Le recours en annulation dirigé contre elle est donc sans objet. 
  
54-05-05-02 La circulaire attaquée, qui prescrit l’application de dispositions fixées par un 
décret annulé par une décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux, doit être réputée 
caduque. Le recours en annulation dirigé contre elle est donc sans objet. 
  
[RJ1] Cf. 24 novembre 1989, Ville de Montpellier, p. 237.  
 


